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I- INTRODUC2ION ET PREMSSES 

Tenter de vous exprimer correctement la fiertd que je
 
ressens en vous adressant bri~vement la parole, et en
 
participant activement A vos 
importantes r6flexions, serait une
 
tace au dela des talents limitds d'orateur que je poss~de.
 

Je vous precise toutefois quels sont mes objectifs

personnels en venant ainsi vous rencontrer. Mon premier objectif
 
est de tenter de vous transmettre bien humblement les
 
connaissances, aussi imparfaites et limitdes soient-elles, que

je poss~de sur les sujets en discussion. Mon deuxi~me objectif
 
est d'apprendre de vous tous, par vos questions, par mes
 
questions, par nos dchanges d'expdriences, de succ~s, d'dchecs
 
et d'aspirations. Enfin, mon troisi&me objectif peut- tre le
 
plus important, est de mieux connaitre votre pays, vos gens, vos
 
valeurs et votre culture; la mondialisation que nous vivons ne
 
commence-t-elle pas toujours par le contact entre des hommes de
 
bonne foi?
 

Je me permet toutefois de vous prdvenir, bien
 
symboliquement, de certaines caractdrisques de la personnalit&

et des valeurs des Qudbdcois, dont je suis un fier reprdsentant.
 

D'abord, vous l'aurez dd:j& remarqud, le vocabulaire et
 
l'accent. Le frangais d'Amdrique diff&re sensiblemert du
 
frangais Africain et Europ~en; ainsi je m'efforcerai
 
d'apprendre, avec votre bonne collaboration, la terminologie et
 
les concepts qui sont v6tres.
 

Deuxigmement, les Qu~bdcois sont assez directs,
 
parfois une peu brusques, dans les dchanges professionnels: nous
 
aimons aller droit au but, sans trop de d~tours. Enfin, nous
 
aimons travailler fort et sdrieusement, mais dans une ambiance
 
ddtendue et teintde d'humour: chers amis, je vous consid&re
 
desormais avertis.
 

D~s lors, permettez-moi de prdciser certaines 
limitations concernant les informations que j'ai A vous 
transrettre en provenance du Maroc. Dans ce pays, dans
comme 

bien d'autres en Afrique, le mouvement de d~centralisation de
 
l'administration dtatique vers les collectivitds locales est en 
dvolution constante, particulirement depuis les grandes
rdformes l~gislatives de 1976. Je peux vous assurer que j'ai
fait tous les efforts que le temps et les moyens mis A ma 
disposition permettaient afin de mettre A jour les connaissances 
acquises lors d'interventions rdalisfes au Maroc en 1988 et au 
d~but de 1989. Ainsi vous comprendrez, je le souhaite, que je 
ne poss&de pas une expertise poussde des details techniques, des 
details de programmation, des d~tails de comptabilitd, etc. du 
systeme marocain. Je peux toutefois vous offrir une vue 
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d'ensemble de ce syst~me et de son dvolution, ainsi que des 
comparables nord-amdricains; et A ce niveau nous pourrons, si. 
vous souhaitez, atteindre un niveau d'expertise technique 
beaucoup plus ddtailld. 

Je vous propose en consequence le ddroulement suivant.
 
Dans ce bref expose, je vous entretiendrai sommairement des
 
sujets suivants:
 

- une br~ve description de certaines experiences
 
marocaines A El Jadida;
 

- l'organisation commmunale marocaine; 

- l'organisation financi&re des collectivitds locales; 

- les domaines d'interventions des collectivitds 
locales en matire d'dquipement communal et certains
 
comparables nord-amdricains;
 

- la Rdgie autonome d'eau et d'dlectricitd d'El Jadida
 
et certains comparables Qudbdcois en mati~re de
 
tarification;
 

- et enfin, le concept de la Socidtd d'dconomie mixte
 
marocaine.
 

II- BREVE DESCRIPTION DE CERTAINES EXPERIENCES MAROCAINES 
EL JADIDA 

El Jadida, jadis comme sous le nom de Mazagan est la 
ville capitale de la province marocaine du mime nom; port de mer 
sur l'Atlantique et situ~e A environ 100 km au sud de 
Casablanca, cette ville parsemde de momuments anciens; fut 
occupde par les Portugais de 1502 A 1769. Aujourd'hui El Jadida 
compte au-dela de 100,000 habitants, jouit d'une vie culturelle 
et sportive intense, poss&de ses propres facultfs 
universitaires, ses zones industrielles et commerciales, 
b~ndficie d'un potentiel touristique certain et est le ddversoir 
urbain du gigantesque port de Jorf Larsfa, le plus grand port 
exportateur de phosphate du Maroc.
 

A-) La promenade commerciale et touristique de la plage
urbaine 

Le Centre ville d'El Jadida donne, A quelques
 
centaines de m~tres, sur une plage de sable fin de plus d'un 
kilom&tre oa les Marocains de partout au pays viennent se
 
d~tendre t se rafraichir en 4ti, et oa les "JDIDI" viennent
 
jouer au ..foot", prendre un repas, se ddlasser, se rencontrer,
 
etc., de janvier A d~cembre.
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Utilisant les nouvelles attributions locales en
 
matiAre de f-nancement et de perception, les autoritds glues

locales ont ddveloppd les infrastructures d'aqueduc, d'dgout, de
 
voirie, d'dclairage, de mobilier urbain, et ont construit une
 
attrayante promenade en bordure de cette plage.
 

Ce que l'on y retrouve de plus original et crdatif, 
c'est que, loin de s'arriter A cela, ils ont suscitd ec 
particip& A la construction d'immeubles de modeste superficie 
sur cette promenade, pour ensuite les mettre en location 
commerciale, tout en contr~lant le type d'activitds que l'on y 
retrouve. Ils font ainsi d'une pierre plusieurs coups. En plus
d'offrir A la clientele existante un niveau de service amdliord, 
ils d~veloppent aussi une nouvelle clientle touristique
lucrative et, qui plus est, ils financent en partia
l'investissement public par des recettes de location
 
significatives.
 

B) La zone industrielle municipale
 

Ici encore, les autoritds locales ont fait preuve

d'opportunisme en utilisant de faron creative les juridictions

communales. J'attire votre attention sur une 
 nouvelle
 
attribution permettant l'acquisition de banques de terrain pour

developpement industriel.
 

Ainsi, la municipalitd se porte acqudreur d'une banque

de terrain b~n~ficiant du zonage urbain approprid, y fait
 
construire toutes les infrastructures approprides et, en
 
utilisant diff~rentes m~thodes promotionnelles, incluant la
 
formule de socidtd d'gconomic mixte, favorise l'implantation

d'immeubles industriels qui, A leur tour, crdent de l'emploi et 
aident au remboursement de l'investissement de la commune. 

C) La Citd portugaise
 

Une partie du centre ville d'EL Jadida, donnant sur le
 
port de mer, est une forteresse drigee par les Portugais pendant

leurs sihcles d'occupation. La d~couverte, il y a de cela
 
quelques anndes, d'une magnifique .citerne secrete et oublide
 
depuis des gEndrations fut en quelque sorte le catalyseur d'un
 
vaste programme de reconstruction et de mise en valeur, selon
 
les normes d'origine, de la forteresse de la citerne, de toutes 
les habitations qui s'y retrouvent, de l'infrastructure urbaine 
et du mobilier urbain d'dpoque, paves, lanternes, grillages, 
etc. 

Les coitr; associds A un programme d'une telle
 
envergure sont significatifs. De plus, il faut savoir que la
 
municipalitg est responsable de l'initiative de la Citd
 
portugaise, qu'elle est maitre-d'oeuvre des travaux et enfin,
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qu'elle en finance une partie significative des coats A mime ses
 
revenus locaux. Bien entendu, 'envergure de l'entreprise en
 
fait un projet National et, A ce titre, des subventions
 
importantes en provenance de l'ttat permettent d'esp~rer la
 
rdalisation totale du prujet sur une pdriode de temps
 
acceptable, soit environ une dizaine d'anndes. Ici encore, le
 
m~canisme de la socidtd d'dconomie mixte marocaine est appel A
 
jouer un r~le des plus importants dans la commercialisation de
 
ce projet.
 

D- La Rfgie autonome d'eau et d'4lectricit4
 

Cette institution a pour mission La distribution d'eau
 
et d'dlectricitd non seulement dans la ville d'El Jadida, mais
 
aussi dans la Province d'El Jadida. Cette Province de grande
 
superficie compte plusieurs communes tant rurales qu'urbaines,
 
et regroupe environ 1,000,000 de Marocains.
 

L'examen de cette organisation nous intdresse 'A
 
plusieurs points de vue. D'abord, la composition et le
 
fonctionnement de la structure administrative; deuxibmement les
 
modes de financement nationaux et internationaux des grands
 
ouvrages sous sa juridiction, mais surtout les succ&s de
 
rarification et de recouvrement qu'elle connait.
 

Souhaitant que ces br&ves descriptions aient rdussi A 
susciter votre intdret, je vous zappelle que la formule retenue 
pour ce colloque sugg~re des discussions plus ddtaillies 
subsdquemment, en atelier de travail. 

Ceci dit, examinons sommairement ce qu'est
 
1'organisation communale marocaine.
 



III- LES COLLECTIVITES LOCALES MAROCAINES 

A) Introduction: la d~centralisation et la coopdratiou
 

La d~centralisation au Maroc n'est pas un produit des
 
temps modernes; la commune est l'heriti~re d'une tradition
 
sdculaire de gestion communautaire et autonome des affaires
 
concernant les groupements locaux.
 

Le regime g~n~ral et moderne de la ddcentralisation a
 
Atd cependant inaugurd au lendemain immddiat de l'inddpendance
 
par le Dahir du 23 juin 1960 relatif A 1'organisation communale.
 

II a dt4 suivi par un texte du 12 septembre 1963 qui a
 
organis6 les prefectures et les provinces, drig~es en
 
Collectivitds Locales, et rdglement6 le fonctionnement de leurs
 
assembldes.
 

Une loi fondamentale promulgu~e en 1976 a profonddment

reforme le cadre communal des premieres ann~es de l'ind~pendance

et dotd les communes d'une responsabilit6 g~ndrale pour la
 
gestion des affaires d'intdrit local.
 

Les constitutions de 1962, 1970 
at 1972 qui se sont
 
succ~des conf~rent une existence constitutionnelle aux
 
Collectivitds Locales.
 

Organisation administrative
 

La division administrative du Royaume comprend 2
 
niveaux d'administration territoriale hidrarchisds:
 

- Un niveau ddconcentrd comprenant:
 
* 7 regions 6conomiques
 
* 2 wilayas (le Grand Casablanca et Rabat-Sald)
 
* 49 prefectures et provinces
 
* 132 cercles
 
* 464 caldats
 

- Un niveau ddcentralisd comprenant deux types de
 
circonscriptions:
 

* Les prefectures et les provinces
 
* 859 communes qui se subdivisent en 760 communes
 
rurales et 99 communes urbaines (59 municipalit~s
 
et 40 centres autonomes).
 

Les agglomdrations de Casablanca (divisde en 15
 
municipalitds) et de Rabat (scindde en 3 municipalitds) sont
 
dotdes d'un rdgime de communautd urbaine.
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L'EQUIPEMENT
 

. Dans l'dtat actuel de la l~gislation et de la
 
rdpartition des responsabilit~s entr. l'Etat et les
 
Collectivitds Locales l'dquipement communal euglobe notamment:
 

- l'assainissement urbain liquide et solide (&gouts, 
ordures et ddchets urbains...),
 

- la distribution d'eau potablu,
 
- la distribution d'6lectricitd,
 
- le transport urbain collectif de voyageurs,
 
- les dquipements sociaux, sportifs et de jeunesse


(stades - salles de sport - complexes culturels ­
foyers f~minins - jardins d'enfants...),
 

- les dquipements spdcialisds (marchds de gros ­
abattoirs - gares routi&res...),
 

- la vacinalitd (chemins et pistes),
 
- l'amdnagement rural (amdnagement de centres
 
ruraux - souks...),
 

- la construction de locaux et bitiments communaux,
 
- l'acquisition de matdriel roulant et des engins 

de service,
 
- la formation professionnelle.
 

L'Etat continue de prendre en charge un certain nombre 
d'dquipements d'intdrat local (6coles - centres de santd ­
h6pitaux - complexes sportifs...) 

Cette r6partition des roles entre l'Etat et les
 
Collectivitds Locales va sans doute 6voluer dans le sens 
d'un
 
dlargissempnt progessif des responsabilitds communales; A mesure
 
que se ddvelopperont leurs ressources humaines et financi~res.
 

REPARTITION SECTORIELLE
 
DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX
 

- Electricitd 
 13%
 
- Equipements sociaux 10%
 
-
Eguipements specialisds 9%
 
- Batiments administratifs 
 9%
 
- Transport urbain 5%
 
- Pistes 
 5%
 
- Amdnagements.communaux 14%
 
- Assainissement 
 15%
 
- Eau potable 20%
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LA COOPERATION
 

La coopdration intercommunale internationale
 

C'est particulierement depuis la promulgation de la

charte communale de 1976 
que les relations internationales des

Collectivitds Locales Marocaines se sont
sont intensifides et se

dtendues A un grand nombre 
de communes, bien que certaines

villes marocaines comme Casablanca, Rabat et F~s aient dtd
 
pr~sentes sur ce terrain depuis d~jA de longues anndes.
 

Les Collectivitds Locales du Royaume ont ddvelopp4

largement leur coopdration avec l'exterieur par une vaste
 
activitd bilatdrale et multilatdrale.
 

Sur le plan bilateral, par la multiplication des

jumelages et des dchanges avec les difftrentes villes du Monde.

Jusqu'A prdsent les villes marocaines comptent A leur actif une

soixantaine de jumclages. L'ensemble des rdgions du monde sont
 
concernes par les jumelages rdalisds.
 

Continent Afrique Europe 
 Asie Amerique Total
 

Nombre de 37 
 18 
 6 5 66
 
jumelages
 
rdalisds
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B) L'organisation communale juridigue
 

Au Maroc, les communes sont des collectivitds
 
territoriales de droit public, dotdes de la personnalitd morale
 
et de l'autonomie financi.e.
 

Elles sont divisdes en communes urbaines et en
 
communes rurales.
 

Les communes urbaines comprennent les municipalitds et
 
les centres dotds de la personnalitd morale et de l'autonomie
 
financi~re.
 

Les communes peuvent etre autorisdes A se constituer 
en syndicat. 

Les affaires de la commune sont gdrdes par un conseil 
communal. 

1) Le conseil communal
 

Le conrAil communal dlit parmi ses membres un
 
president et plusieurs adjoints qui forment le bureau dudit
 
conseil.
 

L'6lection du president et des adjoints a lieu dans 
les conditions de quorum prdvues A l'article 19 et au scrutin 
secret. 

Les prdsidents des conseils communaux exercent les
 
attributions qui leur sont reconnues par un dahir.
 

Le conseil communal, sur convocation de son prdsident,
 
se rdunit obligatoirement quatre fois p,.r an, en session
 
ordinaire durant les mois de fAvrier, avril, aoiut et octobre.
 
La durde de chaque session ne peut excdder quinze jours

ouvrables consdcutifs.
 

Le president du conseil communal dtablit, avec la
 
collaboration du bureau, l'ordre du jour des sessions et le
 
communique A l'autoritd locale comp~tente qui dispose d'un ddlai
 
de huit jours pour y faire inscrire les questions

suppldmentaires qu'elle entend soumettre A l'examen du conseil.
 

Tout conseiller peut proposer au prdsidernt
l'inscription A l'ordre du jour des sessions de toute question 
entrant dans les attributions du conseil. 

Le prdsident arr&te alors l'ordre du jour ddfinitif 
qui est envoyd A l'autoritd locale comp~tente trois jours au 
moins avant la date d'ouverture de la session. 
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L'autoritd locale comp~tente ou 
 son reprdsentant
assiste aux sdances. Elle ne prend pas part aux votes. Elle 
peut presenter, A la demande du prdsident, toutes observations
 
utiles relatives aux ddlibdrations du conseil et notamment pour

les questiuns inscrites A l'ordre du jour conform6ment A sa
 
demande.
 

Assiste aux sdances A titre consultatif, et pour les
 
objets entrant dans ses attributions, le personnel en fonction
 
dans les services communaux convoqud par le prdsident du conseil
 
soit A l'initiative de ce dernier, soit A la demaLde de
 
"l'autoritd locale compdtente.
 

Les fonctionnaires et agents de l'ttat ou des
 
dtablissements publics 
en fonction sur le territoire de la
 
commune peuvent etre appelds a participer, A titre consultatif,
 
aux travaux 
 du conseil. Leur convocation a lieu par

l'interm~diaire de l'autoritd locale.
 

Les sdances pldni~res du conseil communal sont
 
publiques. 
 Leurs ordres du jour et dates sont affichds au si~ge

de la commune. Le president exerce la police de l'assemblde.
 
Ii peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble
 
l'ordre. Dans le cas oa le president se trouverait dans
 
l'impossibilitd de faire respecter directement l'ordre, il fait
 
appel A l'autoritd locale.
 

Les ddlibdrations sont affich~es dans la huitaine, par

extrait, A la porte de la maison communale; tout ilecteur ou
 
contribuable a le droit de demander communication et de prendre

copie totale ou partielle des ddlibdrations. Chacun peut les
 
publier sous sa responsabilitd.
 

Le conseil constitue des commissions permanentes pour

l'dtude des affaires qui doivent 6tre soumises A 
 'assemblde
 
pldni~re. Chaque commission est prdsidde par le prdsident du
 
conseil communal ou son ddldgud qui peut faire assister de
se 

l'autoritd locale 
comp~tente ou de son reprdsentant. Il dolt
 
itre constitud au moins deux commissions permanentes chargdes de
 
l'dtude respectivement des questions financi~res et budgdtaires
 
et des questions dconomiques et sociales.
 

Le president de la commission est de droit rappprteur

des travaux de la commission.
 

Le conseil r~gle par ses d~libdrations les affaires de
 
la commune et, A cet effet, d6cide des mesures A prendre pour

'assurer 
A la collectivitd locale son plein d6veloppement

dconomique, social et culturel. 
 Le conseil b~ndficie du
 
concours 
de l'ttat et des autres personnes publiques pour
 
assurer sa mission.
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2) Les syndicats
 

Les communes peuvent etre autorisdes A se constituer 
en syndicat pour la rdalisation d'une oeuvre commune, d'un 
service d'intdret intercommunal ou pour la gestion des fonds propres A chacune d'elles et destinds au financement de 


ministre de l'int6rieur sur 


travaux 
edilitaires et au paiement de certaines ddpenses communes de 
fonctionnement. 

La creation de ces syndicats est autorisde par le 
le vu des ddlibdrations des conseils
 

comwmnaux intdressds.
 

Des communes autres que celles initialement assocides
 
peuvent etre admises A faire partLe d'un syndicat.
 

Les syndicats des communes sont des dtablissements
 
publics dotds de la personnalitd morale et de l'autonomie
 
financiere.
 

La lgislation et la r~glementation concernant la
 
tutelle des communes leur sont applicables, de mime que les
 
r&gles financi~res et comptables des communes s'appliquent au
 
budget et A la comptabilitd des syndicats.
 

Le syndicat est administrd par un comitd dont les
 
membres sont dlus par les conseils des communes intdressdes.
 

C) Le partage des attributions
 

De fagon plus precise, les structures municipales

marocaines se distinguent par une organisation administrative A
 
caract~re dichotomique; d'une part accentude par la rdforme
 
communale de 1976 qui a visd, par l'dlargissement des
 
comp~tences du President du Conseil Communal et la limitation de
 
celles de l'Autoritd Locale, la continuation de la
 
d~mocratisation de la vie locale, dbauchde par la rdforme de

1960 et, d'autre part, la conciliation des principes de la
 
d~concentration et de la d~centralisation.
 

Pour mieux comprendre cette 6volution, il y a lieu

d'examiner en premier lieu le partage des attributions au sein
 
de la direction bic~phale de la Commune, et en deuxi~me lieu, le
 
partage des services relevant respectivement de 1'autorit6
 
Locale et du President du Conseil Communal.
 

La Charte Communale de 1976 a visd l'accentuation du
 
processus de ddmocratisation et ce, en accordant des pouvoirs

accrus aux reprdsentants dlus et en confinant l'autoritd locale
 
dans un r6le de contr6leur de la lgalitd, de tuteur du Conseil
 
Communal, et de responsable de 1'ordre public.
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D) Le partage des services
 

1) Le President du Conseil communal
 

Le statut communal de 1976 a transfdrd au President
 
du Conseil Municipal certaines attributions ddvolues au Pacha
 
sous l'empire de 
la Charte Communale de 1960 en pr~cisant son
 
autoritd vis-A-vis l'Autoritd Locale dont il devient un agent de
 
l'Etat; ensuite, vis-A-vis le Conseil Municipal, il en devient
 
1'agent exdcutif,
 

En tant qu'agent de l'Etat, le President dispose,

d'attributions 
 en matigre de. police administrative et de
 
fonctions 
spdciales qui dtaient du ressort de lVautoritd locale,
ainsi qu'il est d~tailld ci-apr~s:
 

- Respect de l'application des lois et r~glements,
 
- Prise de mesures ayant pour objet la suret& et la
 

commoditd des passages et des rues,
 
- Le nettoiement et 1 clairage de la voirie,
 
- L'enl~vement des ordures,
 
- La d~molicion et la rdfection des ddifices
 
menagant ruine,
 

- Le transport des personnes ddc~ddes,
 
- La salubrit6 et l'hygi~ne publiques.
 

Les pouvoirs de police s'exercent par voie d'ar-ritds
 
r~glementaires ou de decisions individuelles. Mais il ne peut

requdrir directement l'usage de la force publique, il doit en
 
faire la demande A l'Autoritd Locale.
 

Il est de plus investi des fonctions de l'Etat civil.
 
Il est aussi le chef hidrarchique des services Municipaux,

disposant ainsi de pouvoirs d~volus 
 au pacha sur les
 
fonctionnaires de la Commune, par l'institution d'un corps de
 
fonctionnaires communaux, qu'il nomme, suspend ou revoque

conformdment A la r~glementation en viqueur, et dgalement par la
 
creation de la fonction de Secrdtaire g~ndral de la Commune qui
 
assure la de et la
charge l'animation de coordination des
 
services. Enfin il veille A la bonne execution des
 
ddlibdrations du Conseil Communal.
 

Quant aux taches assumees par le Prdsident en sa
 
qualitd d'agent exdcutif du Conseil, elles se rdsument 
comme
 
suit:
 

- Preparation et animation des travaux du Conseil 
en informant les conseillers, en dtablissant l'ordre du jour des 
sessions ordinairos il joue aussi un r6le ddcisif dans
 
l'4laboration 
 des projets budgdtaires et la programmation

technique avec la collaboration des Commissions et des
 
Fonctionnaire3.
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-	 Prise de mesures n~cessaires A l'exdcution des 
ddlibdrations du Conseil: il dispose du pouvoir r~glementaire.
 
Il execute le budget et rend compte de sa gestion au Conseil A 
l'ouverture des sessions.
 

- Il conserve et gere les biens communaux, proc~de 
aux actes n6cessaires tels que vente, acquisition, location, 
dchange. Ii passe les contrats et conclut les marches de 
travaux, de fournitures et de prestation de services. 

- II reprdsente la collectivitd dans les actes de 
la vie civile et administrative. 

2) L'Autoritd Locale
 

Reprdsentant l'exdcutif dans les juridictions de la
 
Municipalitd,. l'Autorita Locale (Pacha, Premier Khalifa du
 
Gouverneur) dont les attributions ont dtd amputees (police

administrative, personnel, Etat-civil) voit ses attributions se
 
confirmer en mati~re de tutelle administrative et dans le
 
domaine des affaires gdn~rales.
 

Fonction de tutelle administrative:
 

L'agent d'autorite participe d'une part aux travaux
 
du Conseil et collabore d'autre part avec le President dans un
 
objectif d'administration partagd.
 

Il peut demandor la r~union du Conseil Municipal,
 
requdrir A la demande du President, l'usage de la force
 
publique, et procdder aux actes que le President refuse de
 
prendre.
 

II dispose de pouvoirs en mati~re de contr8le des
 
prix, de legislation du travail, d'organisation de la
 
juridiction communale, de prdvention et de traitement des
 
maladies, de publicitd et de r~glementation des professions
 
libgrales...
 

Fonction d'officier de police judiciaire:
 

A ce titre l'Agent d'autorttd ddldgu4 du pouvoir
 
central est responsable du maintien de l'ordre et de la s~curitd
 
sur le territoire de la Commune. Ses juridictions touchent les
 
domaines suivants:
 

* 	 Droit d'association, rassemblements publics et 
presse 
Syndicats professionnels

* 	 Elections 
* 	 Requisitions des personnas et des biens 
* 	 Police de la chasse 
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* Organisation du pays en temps de guerre
* Rdglementation sur les armes et les munitions 
* Riglementation des explosifs 
* Fasseports 
* Rdglementation des boissons alcooliques
* Rdglementation d'exploitation des carri~res 
* Contrainte par corps. 

Ceci dtant dtabli, examinons maintenant l'organisation

financiere des communes marocaines.
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IV- L' ORGANISATION DES FINANCES DES COLLECTIVITtS LOCALES 

A) L'dtablissement du budget
 

Le budget comprend deux parties:
 

la premiere partie ddcrit les opdrations de
 
foictionnement tant en recettes qu'en d~penses;
 
la deuxi~me partie est relative aux operations
 
d'investissement; elle pr6sente l'ensemble des
 
ressources affect6es l'6quipement et l'emploi qui
 
en est fait.
 

Le budget doit Atre dquilibrd dans chacune de ses parties.
 

Les depenses de fonctionnement ne peuvent avoir pour
 
contre-p~rtie des recettes d'investissement.
 

L'insuffisance des recettes de fonctionnement est
 
compensde par le versement d'une subvention d'6quilibre.
 

L'exc6dent 6ventuel des recettes de fonctionnement sur les
 
d~penses est affect&, en premier lieu, au financement des d6penses
 
d'investissement et, pour le surplus, pris en recette au budget.
 

L'insuffisance des ressources affect6es aux d6penses
 
d'investissement est compens~e par une subvention prevue au budget.
 

Le projet de budget est pr6par6 par le conseil pour les
 
communes et par le comitd pour les syndicats; il est prdsent6 au
 
vote des assembl6es au d6but de la session ordinaire du mois
 
d'octobre.
 

Le budget des communes urbaines est approuvd par le
 
ministre de l'int6rieur apr&s visa du ministre des finances; en cas
 
de refus de visa du ministre des finances, le budget est soumis A
 
l'ipprobation du Premier ministre,
 

Le budget des communes rurales est approuvd par le
 
gouverneur intdress6, apr~s visa du receveur des finances agissant
 
sur d6l6gation du ministre des finances.
 

Les ressources de la collectivit6 locale comprennent: les
 
imp6ts, taxes et redevances que la collectivitd locale est iutoris~e
 
16galement i percevoir; les fonds de concours; les dons et legs; les
 
revenus de la propri~td et des participations; les taxes et
 
r6mundrations diverses pour services rendus; le produit des emprunts
 
autorisds; les subventions accorddes par l'ttat ou par d'autres
 
personnes morales de droit public; les recettes diverses et autres
 
ressources prdvues par les lois et r~glements.
 

Les arrdtds portanc dtablissement de taxes sont approuv~s
 
par le ministre de l'intdrieur apres visa du ministre des finances.
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Les 	modalit~s des emprunts doivent, pr6alablement A leur

inscription dans le budget, ftre approuv~es par un arrat6 conjoint

du ministre des finances et du ministre de l'int6rieur.
 

Les charges de la collectivit6 locale comprennent des

d6penses de fonctionnement des services: 
 personnel, entretien,

materiel, fournitures, remboursements des annuit6s d'emprunt et
 
autres charges diverses, ainsi que des d6penses d'investissement:
 
travaux neufs, b~timents, routes, 6quipement d'int6rdt local,

participation i des r~alisations d'int6r~t national mettant en cause
 
les collectivites locales.
 

Sont obligatoires pouz les communes les depenses

aff6rentes aux objets suivants:
 

10 L'entretien de la maison communale;

20 Les d6penses d'entretien et de grosses r6parations


des immeubles de toutes natures qui constituent leur
 
patrimoine;


30 	 Les frais de bureau et d'impression pour le service
 
de la commune, de conservation des archives
 
communales et d'abonnement;


40 Les frais de fonctionnement des services de l'tat 
civil; 

50 Les traitements et indemnits du personnel en 
fonction dans les services communaux, les primes
d'assurances contre les accidents du travail et, le
 
cas 6ch6ant, les pensions r6guli~rement liquid~es et
 
approuv~es;


6o La contribution de la commune aux organismes de
 
pr6voyance ou de retraite du personnel en fonction
 
dans les services communaux, la contribution aux
 
d~penses de mutualit6;


70 	 Les frais d'habillement des agents communaux y ayant
droit d'apr~s leur statut;

80 	 Les d6penses exig6es par l'entretien de la voirie
 
communale et de tous les ouvrages d'6dilit6 tels que

les egouts, canalisations, r6servoirs d'eau;


90 Les d6penses d'6tablissement et de conservation des 
plans d'am~nagement et d'extension;

100 L'acquittement des dettes exigibles et des arr6rages
des emprunts;


110 Les frais de cl6ture et d'entretien des cimetieres;

120 Les d6penses ncessaires pour assurer la salubrit6 et
 

l'hygiene de la commune, en particulier la lutte
 
contre le paludisme et les maladies 6pid6miques;


130 Les imp8ts et contributions 6tablis sur les biens
 
co=!unaux. 
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Les dotations budg6taires affect6es aux d6penses
 
d'investissement comprennent:
 

- des autorisations de programme qui constituent la 
limite sup6rieure des d6penses que les ordonnateurs
 
sont autoris6s a engager pour l'ex6cution des
 
investissements prevus; 
des credits de paiement qui const.tuent la limite
 
sup~rieure des d6penses susceptibles d'etre mandates
 
au cours de l'ann6e pour la couverture des
 
engagements contractds par la collectivft6 locale ou
 
par le groupement.
 

Les cr6dits de fonctionnement ouverts au titre d'un budget
 
et non consommes A la cl8ture de la gestion tombent en annulation.
 

La r6glementation de la comptabilit6 publique applicable 
aux colleutivit6s locales et aux grodpements sera fix6e par d~cret 
pris sur proposition du ministre des finances et du ministre de 
1 'it6rieur. 

B) Les ressources financi&res
 

Au Maroc, le renforcement des ressources financi~res des
 
collectivit6s locales constitue l'un des objectifs fondamentaux dont
 
la r~alisation se poursuit depuis 1976 sur deux plans: sur le plan
 
des concours du budget de l'ttat au profit.des collectivit6s locales
 
et sur celui des ressources propres.
 

I - LES CONCOURS FINANCIERS DE L'TTAT
 

Les concours de l'ttat an profit des budgets des
 
collectivit6s locales ont enzegistr6 au cours de la p6riode
 
1977-1985 une progression consid6rable.
 

Cet effort financier a 6td consenti dans des directions
 
multiples et vari6es, passant du tranfert de ncuvelles ressources,
 
au rel&vement significatif du volume des subventions, et au
 
d6veloppement des zecettes d'emprunt.
 

A - LE TRANFERT DE NOUVELLES RESSOURCES 

En plus des re-sources foresti~res devolues aux communes
 
depuis 1977, 1'ttat pr6voit la r6alisation d'un nouveau partage du
 
produit fiscal hvec les collectivit6s locales.
 

1 - Le transfert de la touissance du domaine forestier
 

Ce transfert qui a profi.td essentiellement aux budgets des
 
Communes Rurales des regions foresti~res aux ressources tr~s
 
limitdes, a permis d'assurer un certain dquilibre entre les Communes
 
Urbaines et les Communes Rurales.
 

http:profi.td
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Les recettes provenant de ce transfert ont permis la

rdalisation 
d'ipportants travaux dans les communes b6ndficiaires
 
allant 
parfois jusqu'A suppler a la carence des services de 1'9tat
 
pour la construction d'6coles et de dispensaires ruraux.
 

2 - La r~alisation d'un nouveau partage du produit fiscal entrel'ttat et les collectivit~s 1ccales'
 

La loi-cadre sur la r6forme de la fiscalit6 de l'tat du

23 avril 4J4 
n'a pas ignord les intdrdts des collectivit6s locales.
 

Catte rdforme qui pr6voit le transfert de certains imp~ts

de l'Etat aux budgets des collectivit~s locales vise un double
 
objectif:
 

Accroltre les moyens des communes pour leur permettre

de couvrir l'int6gralit6 de leurs d6penses de
 
fonctionnement et faire face dans une large mesure A

leurs besoins en mati~re d'investissement, sans
 
recourir aux subventions de l'ttat;
 

Assurer A ces communes une autonomie financi&re plus

large ce qui constitue un objectif conforme avec la
 
nouvelle politique de d6centralisation consacr6e par

la Charte de 1976.
 

Pour atteindre ce but la loi-cadre relative A la r6forme
 
fiscale pr6voit la r6alisation d'un nouveau partage du produit

fiscal par l'affectation aux budgets locaux de l'int~gralit6 du

produit de l'imp~t des patentes, de la taxe de licence sur les

d6bits de boissons alcooliques ou alcoolis6es et de la taxe fonci~re
 
dont le principe de cr6ation a 6ti retenu par cette loi.
 

De plus, les collectivit6s locales b6n~ficiieront d'une
 
part Sur le produit de la taxe sur la valeur ajout6e (T.V.A.).
 

Conform6ment aux principes gdn6raux pos6s par la loi-cadre
 
sur la r6forme fiscale, la loi relative i la T.V.A. pr~voit dans son

article 65 qu'une part au moins 6gale a 30% du produit de la taxe
 
est d6volue aux collectivit6s locales.
 

La d~volution aux collectivit6s locales de cette nouvelle
 
ressource ne remet 
pas en cause le principe de l'intervention de

l'tat pour la couverture de besoins conjoncturels et pour favoriser

la r6alisation d'6quipements, A .'aide de subventions d'6quilibre ou
 
d'6quipement.
 

Quant aux modalit~s de r6par-:-ition entre les collectivit6s
 
locales de ce 
 nouveau produit elles font l'objet de d6cisions qui

doivent tenir compte de crit&res objectifs, de la situation

gdographique, de richesse
la potentielle des collectivitds et de
 
l'importance respective des besoins.
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Ces modalitds doivent favoriser le financement de
 
l'quipement des collectivitds locales qui continera a b6ndficier
 
des autres concours de l'Etat.
 

B - LES IMPOTS OU PARTS D'IMPOTS AFFECTtS
 

Les budgets locaux bdndficiaient d'une part sur l'imp6t
 
agricole et de l'int~gralit6 du produit de l'imp6t sur les terrains
 
urbains.
 

Le premier imp~t a 6t6 supprim6 A compter du premier
 
janvier 1984 suite i une D~cision Royale, en raison des conditions
 
climatiques d6favorables qu'a'connues le Maroc ces de-ni~res ann~es.
 

L'imp6t sur les terrains urbains posait des difficult~s
 
d'application insurmontables ayant trait i la d6termination des
 
zones soumises i l'imp6t et i l'valuation de la valeur fonci~re des
 
terrains et de leur plus-value.
 

Cet imp6t a 6t6 6galement supprim6 i compter de 1984.
 

Les budgets locaux continuent de b6n6ficier de parts sur
 
l'imp6t des patentes et la taxe urbaine.
 

La part sur l'imp6t des patentes fix~e depuis plusieurs

ann6es A 5 Millions de dirhams, profite aux budgets des communes
 
urbaines au prorata de leur population respective.
 

Actuellement, la taxe urbaine, imp6t foncier d'un
 
rendement relativement important est d~volue aux communes A 90%.
 

C - LES SUBVENTIONS
 

Les subventions de l'tat qui constituent des dotations
 
forfaitaires allou6es aux budgets des collectivit6s locales
 
concernent aussi bien le fonctionnement de celles-ci que leur
 
6quipement.
 

1 - Les subventions de fonctionnement
 

Les cr6dits destines A assurer l'4quilibre des budgets-de

fonctionnement des collectivit6s locales ont connu une importante
 
dvolution depuis l'annie 1977. comme en t6moignent les chiffres
 
ci-apr~s (en Millions de dirhams):
 

Ann~es 1977 1978 1979 1980 .1981 1982 1983 1984 1985 1986 

Montant des 
subventions 150 220 250 300 345 450 500. 550 615 675 
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Cet important effort financier s'irmposait pour faire face
A l'accroissement des charges des collectivit6s locales r6sultant
particuli rement du renforcement de l'encadrement administratif et
technique de 
 leurs services d'une part et des d6penses d'entretien

induites par la r6alisation de nouveaux 6quipements d'autre part.
 

La part de la subvention d'6quilibre dans la couverture
des ddpenses de fonctionnement des collectivit6s locales atteint
 
environ 30%.
 

2"- Les subventions d'6quipement
 

En raison du transfert de nouvelles attributions aux
collectivit6s locales 
en application des dispositions du Dahir
portant loi du 36 Septembre 1976 relatif i l'organisation communale,

il a 6t6 jug6 n6cessaire de doter leurs budgets de moyens suffisants
 pour la r6alisation des equipements 6dilitaires n6 cessaires afin
d'amnliorer les conditions de vie des populations.
 

Dans le cadre de cette r6forme a 6t6 cr6d le Fonds de
Ddveloppement des Collectivit6s Locales afin 
 de permettre une
planification du financement de 
 '1
6quipement communal.
 

Le montant des subventions d'6quipement (100 Millions de
DH) 6tait restd inchang6 au cours des premieres ann6es de la
reforme, dans l'attente de !a mise au point d'une nouvelle politique
en mati~re d'6quipement des collectivit6s locales par le biais du
F.D.C.L. on atteint aujourd'hui des niveaux de 1'ordre de 800
 
Millions de DH.
 

D - LES EMPRUNTS
 

Pour subvenir 
aux besoins importants des coilectivitds

locales celles-ci sont autoris6es a recourir i l'emprunt pour la
r6alisation des projets 6conomiquement ou financi&rement rentables.
 

Outre les prdts consentis par le Fonds d'tquipement
communal, les 
 communes peuvent accdder au march6 financier
international, directement 
aupr~s de certains organismes, corune le
Fonds de Ddveloppement des Arabes,
Villes ou indirectement par

l'interm6diaire du tr6sor.
 

1 - Les pr~ts F.E.C. 

L'apport du F.E.C. a l'6quipement des Collectivitds
Locales est rest6 en fait jusqu'aux premi~res annes de la r6forme
c6mmunale i la fois s~lectif et s6lectif
limitd; quant a la
catdgorie des emprunteurs, limite quant au montant annuel des prets

attribuds.
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En effet, seules les grandes municipalitds et les rdgies
 
autonomes formulaient des demandes de pr~t pour le financement de
 
certains projets sp~cifiques d'lquipement communal.
 

Mais d~s 1977, un grand effort de vulgarisation aupr~s des
 
communes a dt6 entrepris et suivi en 1979 d'une r6forme d'envergure
 
de cet 6tablissement.
 

Grace A cet effort de vulgarisation, l'apport financier du
 
F.E.C. qui ne d6passait gu&re 60 Millions de dirhams en 1975 a 6t6
 
portd A plus de 200 Millions dans les annes '80.
 

Depuis lors on constate 6galement une modification
 
progressive trbs sensible de la repartition des prfts entre les
 
diff6rentes categories d'emprunteurs. Les communes rurales
 
totalement absentes de cette r6partition jusqu'I 1977 sont en tate
 
des collectivit6s emprunteuses dans la d6cennie 1980.
 

2 - Les prfts du Fonds de D6veloppement des Ville Arabes
 

Certaines villes marocaines membres de l'Organisation des
 
Villes Arabes ont b6n6ficid de prfts du Fonds de Ddveloppement des
 
Villes Arabes pour le financement de certains projets.
 

D'autres demandes d'emprunts ont 6t6 formul~es par des
 
municipalit6s et centres autonomes et soumises i l'examen du Fonds
 
de D6veloppement des Villes Arabes.
 

II - LES RESSOURCES PROPRES DES COLLECTIVITtS LOCALES
 

Le renforcement des ressources propres des collectivit6s
 
locales est un impdratif de premier ordre qui s'inscrit dans
 
le mouvement g6n6ral de la d6centralisation pour une plus grande
 
autonomie financi&re des collectivit6s locales.
 

Les mesures prises dans ce cadre concernent:
 

l'amdlioration du rendement des taxes locales.
 

la r6forme de la fiscalitd locale.
 

A - L AM9LIORATION DU RENDEMENT DES TAXES LOCALES:
 

Les mesures d6ciddes dans ce sens depuis 1977 visent a 
assurer l'adaptation des taxes locales A la conjoncture et 
l'extension progressive du champ fiscal des Collectivit~s Locales. 

Suite A une action de sensibilisation i l'occasion de deux
 
Colloques Nationaux sur les Collectivitds Locales quant A la
 
n~cessit6 d'amdliorer le rendement des taxes locales, la plupart des
 
Communes ont proc~d4 A la rdvision des taux des droits et taxes
 
prdvus par les arrdtds locaux.
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Cette. trndance qui se confirme d'une annde A l'autre
 
correspond a prise conscience chez les
une de dlus locaux de
 
l'importance 
du r~le de premier plan que doivent jouer la fiscalitd
 
et les ressources propres en g6ndral, dans le financement des
 
budgets des collectivit6s locales.
 

Cette direction offre encoze des possibilit6s importantes

puisque la part des ta.ces locales est encore faible par rapport aux
 
autres sources de financement des budgets locaux.
 

Dans ce sens le taux de la taxe d' dilit6, qui est la
 
seule taxe locale dont l'importance est comparable A un imp~t d'etat
 
a dt6 relev6 A partir de Janvier 1986.
 

Ainsi le taux de la taxe est uniformis6 i 10% de !a valeur
 
locative annuelle des propri6t6s assujetties A la taxe urbaine dans
 
les communes urbaines et les centres d6limit6s et a 6% dans les
 
zones p~riph6riques.
 

De m~me, et dans le but d'assurer aux communaut6s urbaines
 
un minimum de ressources pour leur permettre de faire face aux
 
attributions intercommunales qui leur sont r6serv6es, l'on a affectd
 
aux budgets de ces entit6s 50% du produit de la taxe d'6dilit6
 
recouvr6e dans les communes urbaines membres de la communaut6.
 

La l6gislation sur les taxes communales a subi 6galement

quelques correctifs concernant la taxe communale sur les spectacles.
 

B - LA RtFORME DE LA FISCALITt LOCALE
 

Une r~forme de la fiscalit6 locale s'est impos~e enfin
 
pour permettre aux collectivit6s locales de faire face dans des
 
conditions satisfaisantes aux besoins de plus en plus importants
 
tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif.
 

Les orientations ayant guidS l'6laboration de cette
 
r6forme se r6sument comme suit:
 

Taxer au profit des collectivitds locales les
 
activit6s et les produits qui ne supportent

actuellement aucune imposition sp6cifique au profit

de l'ttat;
 

Faire b6ndficier chaque cat~gorie de communes, en
 
raison de ses caract~ristiques urbaines, rurales,
 
touristiques, foresti~res, mini~res.... des
 
principales ressources exploit~es localement;
 

Attribuer A chaque collectivitd individuellement la
 
juste contrepartie des contraintes li6es a
 
l'exercice sur son territoire d'activit6s cr6atrice4
 
de charges ou de nuisances particuli~res;
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Faire participer les diffdrents secteurs de
 
l'activitd dconomique au financement des dquipements
 
locaux qui les concernent plus ou moins directement;
 

Personnaliser la taxation chaque fois que le permet
 
la conception de 1'imp6t dont la cr6ation est
 
proposde;
 

Tenir compte des contraintes pratiques d'application
 
par les services d'assiette et de recouvrement et
 
privil~gier dans toute la mesure du possible les
 
solutions techniques les plus simples.
 

Divers pr6l~vements sont pr6vus sur la propri6t6
 
immobili~re, le transport et l'automobile, les activit~s de loisirs;
 
certaines impositions spdcifiques ont dtd prdvues au profit des
 
communes rurales pour tenir compte de leur situation particuli~re.
 

L'application de cette r6forme se propose comme objectif
 
un doublement des ressources actuelles des collectivit6s locales.
 
Plus prdcisement, les effets suivants sont souhait6s:
 

L'accroissement des concours de l'ttat aux budgets locaux
 

- La part sur la T.V.A: 

En application des dispositions de la loi-cadre sur
 
la r6forme du syst~me fiscal, vient d'dtre promulgu~e
 
la loi instituant une taxe sur la valeur ajout6e qui
 
b~n6ficie au moins A 30% aux collectivit~s locales.
 

La part des Collectivit6s Locales sur la T.V.A.,
 
estim6e i 3 Milliards de dirhams, permet de donner un
 
nouvel 6lan A la politique de d6centralisation et
 
marque le d6but d'une nouvelle p6riode de
 
consolidation des finances locales.
 

La r6partition de cette nouvelle ressource entre les
 
Collectivit6s Locales ob6it i des crit~res objectifs
 
quantifiables tenant compte des besoins de chaque
 
cat~gorie de communes et de leur richesse potentielle
 
respective.
 

Le devenir des subventions de l'ftat:
 

Le 7.rsement aux budgets locaux de la part sur la
 
T.V.A., permettra de r6duire la subvention i son
 
veritable r le d'appoint conjoncturel et provisoire.
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D'une subvention syst6matique limitant l'autonomie
 
financi~re des Collectivit6s Locales, elle doit
 
redevenir accessoire et sp~cifique, se placer au

service du r6tablissement de l'galit6 et de
 
l'6quilibre entre les communes et servir de moyen

d'orientation des investissements.
 

La cr6ation d'une banque dr d~veloppement des
 
collectivit~s locales:
 

Le Fonds d' quipement Communal ne r6pond que

partiellement aux besoins de financement par

l'emprunt des projets des Collectivit6s Locales,
 
gnrateurs de recettes, en raison de ses moyens

limit6s.
 

La creation d'une Caisse Nationale de D6veloppement

des collecti.vi-6s Locales qui doit absorber l'actuel
 
F.E.C. vise a dynamiser l'investissement des communes
 
par l'octroi de pr~ts appropri6s & moyen ou A long
 
terme.
 

Pour lui permettre de jouer ce r~le, la Caisse
 
Nationale de D6veloppement des Collectivit6s Locales

doit disposer de ressources importantes provenant des
 
depot, des disponibilitds des.Collectivit~s Locales,

des subventions et des emprunts garantis par.l'ttat.
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V- PROBLEMATIQUE DE L'EUIPEMNT COMMUNAL
 

A) Domaines d'intervention des collectivit~s locales en
 
matinre d' quipement communal
 

La commune est en mesure de proposer i l'tat des actions
 
a entreprendre pour promouvoir son d6veloppement lorsque d'une part,

ces actions d6bordent ses comp6tences, et d'autre part si ses
 
propres moyens (ou ceux mis A sa disposition) s'av~rent nettement
 
insuffisants pour assurer un essor socio-6conomique approprie.

L'entit6 d6centralis6e 
se voit ainsi confier ia mission d'arr~ter
 
les possibilit6s de r6alisation des actions 
de d6veloppement,

qu'elle ex6cutera avec l'aval des services de l'tat.
 

Elle a 6galement pouvoir de d6cision aux niveaux:
 

1 - Des projets de plans d'am6nagement ou de
 
d6veloppement la concernant;
 

2 - Des conditions de conservation, d'exploitation, et de
 
mise en valeur du domaine forestier relevant de son
 
p6rimtre;


3 - De sa participation financiare aux entreprises

d'&conomie mixte d'int6rdt communal ou intercommunal.
 

Actuellement, les attributions des communes en mati&re
 
d'equipement sont 6tablies par d6duction:
"L'6quipement communal correspond i l'6quipement local
 

moins 1'6quipement 6tatique de port6e locale".
 

En tout 6tat de cause, la nomenclature des attributions
 
des Collectivit6s Locales en la matinre comprendrait actuellement:
 

- les 6tudes de projets
 
- la distribution d'6lectricit6
 
- la distribution d'eau
 
- l'assainissement liquide et solide
 
- les 6quipements sociaux
 
- les dquipements sp6cialists
 
- l1'am6nagement rural et urbain 
- la vicinalit6
 
- le transport urbain
 
- les batiments administratifs
 
- la formation des cadres
 
- les points d'eau ruraux
 
- 1'6lectrification rurale 
-
 les chemins tertiaires.
 

A ce stade, je vous propose d'examiner pendant quelquas

instants diff~rentes formules de 
financement des infrastructures
 
utilis6es en Am6rique. Ces formules partagent un objectif commun:
 
all6ger le taux d'endettement des municipalit~s en transf6rant au
 
promoteur d'un projet de d6veloppement immobilier le codt total ou
 
partiel de l'infrastructure urbaine. Le fait que ces m6thodes
 
soient solidement implant6es et gagnent en popularit6 justifie ce
 
bref tour d'horizon.
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B) Les municipalitfs et les travaux d'infrastructures
 

MISE EN SITUATION
 

Afin de soulager leur fardeau fiscal relid aux
 
infrastructures locales, les municipalit~s ont ddveloppd 
des
 
approches originales avec les promoteurs, leur demandant de
 
payer directement les codts des travaux en totalit6 ou en
 
partie.
 

Ces diff~rentes approches comportent certes des avantages
importants, A la condition bien sur que la qualit6 des ouvrages

n'en soit pas diminude.
 

On trouvera donc ci-apres, les formules actuellement
 
existantes au Quebec ainsi que les avantages 
et inconvdnients
 
correspondants et ce, 
dans les cas, bien sur, olz le promoteur

paie entierement les ouvrages.
 

LES FORMULES 	ET CAS TYPES
 

Les formuies 	faisant le sujet de la prdsente sont:
 

1.0 Le promoteur maitre d'oeuvre.
 

2.0 La municipalite maitre d'oeuvre.
 

2.1 	 MaItrise d'oeuvre entihre.
 
2.2 	 Ddldgation de la construction.
 
2.3 	 D61gation de la confection des plans et devis
 

et de la surveillance.
 

1.0 LE PROMOTEUR MAITRE D'OEUVRE
 

Definition: 	 Travaux entirement sous l'autorit6 du
 
promoteur ou de sous-traitants. Le
 
promoteur engage les ingfnieurs pour la
 
confection des plans et devis et la
 
surveillance des travaux. De plus, le
 
promoteur rdalise lui-mime les travaux 
ou
 
les confie A des entrepreneurs specialisds.

La qualitd des ouvrages est contr6l e par

le promoteur ou son mandaire.
 

Prenant pour acquis que le promoteur voudra rdtroc~der
 
les rues A la municipalitd, laquelle effectuera par la
 
suite des entretiens et reparations, cette m~thode est
 
A rejeter catgoriguement.
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Raisons: 	 Le promoteur a des objectifs dconomiques A 
court terme et doit rdaliser les travaux au 
meilleur codt possible. 

Par opposition, la municipalit6 a des
 
objecrifs de qualitd et durabilit& des
 
ouvrages.
 

II est d~montrd qu'une telle formule
 
entraine la perte de contrale par la
 
municipalit& de son d~veloppement (plans
 
directeurs de rue, d'aqueduc, d'6gouts,
 
etc.).
 

L'ing~nieur 6tant engag6 et payd par le 
promoteur, il devra respecter les volontfs 
de son client et A d~faut, des difficultds 
de paiement en d6couleront. 

Aucune relation contractuelle (caution,
 
retenue, garantie, etc.,) n'existe entre la
 
municipalit6 et les autres intervenants
 
(ing~nieurs, promoteur, entrepreneur,

fou'rnisseur, etc.).
 

En rdsum6, cette formule, reserve A la municipalitd un 
role d'observateur, celle-ci n'ayant aucune autorit6 
contractuelle lors des travaux. Pire encore, la 
municipalit6 hdritera d'ouvrages dont elle aura par la 
suite l'enti~re responsabilitd.
 

2.0 LA MUNICIPALITt MAITRE D'OEUVRE
 

2.1 Mattrise d'oeuvre enti~re
 

D~finition: 	 Projet enti~rement sous l'autorit6 de la
 
municipalit6. La municipalitd engage les
 
ing~nieurs pour la confection des plans et
 
devis et la surveillance des travaux. De
 
plus, la municipalit6 proc~de aux appels

d'offres publics et confie la rdalisation
 
des travaux au plus bas soumissionnaire
 
conforme. La qualit6 des ouvrages est 
controlde par la municiralitd ou son 
mandataire.
 

La m~thode 	 de "'maitrise d'oeuvre enti&re'" par la
 
municipalit6 	constitue la m6thode la plus s~curitaire A 
tous les points de vue, soit au niveau de la qualitd,

durabilitd des ouvrages, responsabilit6 des intervenants
 
et contr~le par la municipalitd des d~veloppements sur
 
son territoire.
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Au niveau des cofits, prdsumant que la qualit6 des

matfriaux et des travaux se doit maximum
d'&tre dans
toutes les formules, les prix derraient normalement itre
 
tr~s concurrentiels et donc 6quivalents.
 

En ce qui a trait aux garanties contractuelles, la
municipalitd en a le plein contr6le 
sur les intervenants,
 
6tant elle-mime le contractant unique.
 

2.2 	 Ddldgation de la construction
 

Ddfinition: Projet sous l'autoritd de 
la municipalitd,
 
sauf la partie travaux. La municipalitd

engage les ingdnieurs pour la confection des
 
plans et devis et la surveillance des
 
travaux. Le promoteur demande des
 
soumissions ou ex~cute lui-m~me les travaux
 
conform~ment aux plans et devis. 
 La qualit&

des ouvrages est contr6l e par la
 
municipalit6 ou son mandataire.
 

Cette mOthode constitue un compromis par rapport A la

"ma'trise d'oeuvre enti~re", A savoir qu'elle permet au
 
promoteur de prendre charge des travaux 
tout en se

conformant aux directives et specifications de la
 
municipalitd ou son mandataire (i'ing~nieur).
 

Aussi, les garanties usuelles doivent s'appliquer, le
 
promoteur 
 dtant l'dquivalant de l'entrepreneur

soumissionnaire.
 

L'avantage de la pr~sente formule reside dans les ddlais
 
plus courts de rdalisation des travaux.
 

2..3 	 D6lgation de la confection des plans et devis et de la
 
surveillance
 

Cette formule est A rejeter cat4goriquement. En effet,

l'ing~nieur ne doit pas etre engagd et pay6 par le
 promoteur pour des raisons de neutralitd, permettant

ainsi 	a 1 ingenieur d'&tre exigeant au niveau de 
la
 
qualit6 des ouvrages et ce, au b~n~fice de la
 
municipalit6 qui h~ritera du r~sultat.
 

2.4 	 D6lation de la confection des plans et devis seulement
 

Cette formule est A rejeter pour certaines raisons djA
 
gnonc~es, telles que:
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- perte de contr6le par la municipalit6 de son
 
d~veloppement (plans directeurs de rues, d'aqueduc et
 
d'6gouts);
 

- manque possible de neutralitd de l'ingenieur engag6
 
et pay6 par le promoteur;
 

- aucun pouvoir direct de la municipalitd sur
 
l'ingdnieur-conseil, compte tenu qu'aucun lien
 
contractuel ne les lient entre eux;
 

- obligation pour la municipalit& de vdrifier le
 
travail de l'ingdnieur et du promoteur par l'ingdnieur

municipal ou un aurre ing~nieur-conseil: possibilit6
 
de confliis.
 

3.0 CONCLUSION
 

La maitrise d'oeuvre de travaux dits "municipaux' doit
 
itre logiquement et n~cessairement assum~e par la
 
municipalit6. Son r8le de planificateur et de
 
gestionnaire des biens municipaux exige de sa part une
 
vigilance et un contr6le des dtapes de conception et
 
de rdalisation des travaux, soit par elle-mime ou son
 
mandataire choisi, engagd et payd par elle.
 

Ainsi, il est-recommandd que la municipalit& maintienne
 
sa maitrise d'oeuvre- dans les ouvrages
 
d'infrastructures municipales.
 

En souhaitant que cette initiative vous int~resse, je
 
vous pr~sente, dans les pages suivantes, un r~glement de
 
financement des infrastructures par le promoteur, tel qu'on
 
peut en retrouver au Quebec.
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C) Exemple d'un r~glement typique r gissant la
 
politique de construction et d'acquisition des
 
infrastructure3 municipales
 

CONSIDtRANT que la Ville estime 
que, r~gle gdndrale, il 'est
 
pas n~cessairement dans l'intdrgt de ses citoyens qu'elle fasse
 
et finance elle-meme les travaux requis pour l'implantation des
 
infrastructures publiques;
 

CONSIDtRANT que la Ville a cependant le devoir de s'assurer que

les rues et trottoirs de meme que les rdseaux d'aqueduc 
et
 
d'dgouts construits dans la municipalitd, le soient correctement
 
et conforrnmment aux r~gles de 1'art;
 

CONSIDtRANT que les r~glements d'urbanisme de la Ville prdvoient
qu'aucun permis de construction ne peut etre emis sur l'ensemble 
de son territoire A moins que le terrain sur lequel est prdvue
l'6rection de la construction projet~e soit adjacent A une rue
 
publique;
 

CONSIDtRANT que le pouvoir discrdtionnaire dont jouit la Ville
 
relativement A l'ouverture des rues;
 

CONSIDtRANT que Ville intdrit A prdciser lesla a 6lments en
 
vertu desquels elle exercera son pouvoir discrdtionnaire quant A
 
l'ouverture des rues 
 et 1'acquisition d'infrastructures et
 
qu'elle a ddfini sa politique en la matibre afin que les
 
intdressds en soient informs;
 

CONSIDtRANT les pouvoir dont jouit la Ville en vertu des
 
diverses lois en vfgueur;
 

Ii EST PROPOSE ET RSOLU CE QUI SUIT:
 

1- La Ville pourra decrdter l'ouverture d'une rue
 
publique et procdder A 1'acquisition d'infrastructures d'aqueduc

et/ou d'dgouts et autres si les conditions suivantes ont dtd
 
respectdes:
 

1.1 le propridtaire du terrain ou le promoteur a
 
chargd la Ville d'embaucher les professionnels requis
 
pour procdder A la confection des plans ei devis
 
n~cessaires aux travaux pertinents;
 

1.2 les travaux pertinents sont les suivants:
 

- pose des conduites d'aqueduc, d'6gout domestique 
et d'4gout pluvial de meme que les autres
 
accessoires et dquipements requis y compris la
 
construction des stations de pompage, s il y a
 
lieu;
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- pose des entrdes de services pour les trois
 
conduites pour chacun des lots jusqu'& la ligne
 
de lot;
 

- d~boisement, essouchement, enl~vement de la terre
 
arable, dynamitage et excavation du roc, s'il y a
 
lieu;
 

- installation du syst&me d'dclairage-et des
 
accessoires connexes;
 

- terrassement et pose du materiel granulaire; 

- pose de la chaine de b6ton de ciment ou
 
construction des trottoirs, s'il y a lieu;
 

- mise en place de la couche de base de bdton
 
bitumineux;
 

1.3 les honoraires des professionnels embauchds en 
vertu du paragraphe 1.1 ont dtd payee A la Ville tel 
que convenu; 

1.4 les plans et devis ont dtd approuvds par la Ville
 
et les autorit~s comp~tentes;
 

1.5 le propridtaire ou le promoteur a chargd la Ville
 
d'embaucher les professionnels requis pour assurer la
 
surveillance adequate des travaux et a pay& la Ville
 
les honoraires pertinents conform~ment A la convention
 
intervenue entre la Ville et ce dernier A ce sujet;
 

1.6 les travaux ont dtd effectuds conform~ment aux
 
plans et devis mentionnds prdcddemment et sous la
 
surveillance des professionnels choisis par la Viile;
 

1.7 le propridtaire ou le promoteur a remboursd A la
 
Ville les honoraires professionnels (arpenteur­
g~om~tre, avocat, notaire, etc.) et frais contingents
 
occasionn~s pnr les travaux;
 

1.8 une convention r~gissant les rapports entre la
 
Ville et le promoteur ou le propridtaire relativement
 
A la construction et l'acquisition des infrastructures
 
a 4t6 signde par les parties avant que ne d~butent les
 
travaux ci-haut ddcrits.
 

2- Nonobstant ce qui pric~de, la Ville pourra ouvrir une 
rue lorsqu'elle a elle-meme fait effectuer les travaux requis 
pour-l'implantation de3 infrastructures et 71a construction de la 
voie de circulation en raison du fait qu'elle ne pouvait faire 
autrement compte tenu de la nature des travaux. 
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CONVENTION
 
ENTRE LA VILLE ET LE PROMOTEUR
 

CONSID9RANT que le promoteur desire compldter certains travaux

requis pour l'implantation d'infrastructures dans la VILLE;
 

CONSIDtRANT aoie la VILLE 
a le devoir de s'assurer que les rues,

les 
trottoirs et les rdseaux d'aqueduc et d'dgouts de meme que

les autres infra.structures construits dans 
la municipalitd, le

soient correctement et ccnform~ment aux r~gles de l'art;
 

CONSIDERANT que la VILLE a pr~cisd sa politique r~gissant la
construction et l'acquisition des iiLfrastructures par l'adoption

de son r~glem'nt;
 

CONSIDtRANT que les plans prdliminaires requis relativement aux
 
travaux plus amplement d6crits A l'annexe -A- de 
la prdsente

convention seront prepares par des professionnels embauch~s par

la VILLE et qu'un estimd pr~liminaire des coats sera ddposd

aupr&s des autoritds municipales;
 

CONSIDtRANT que les honoraires des professionnels susmentionnds
 
seront acquitt~s par le PROMOTEUR;
 

CONSIDtRANT que plans et
les l'estimd pr~liminaires des coiits
 
seront approuvds par decision du conseil;
 

CONSIDtRANT 
que les plans et devis ddtaillds relativement aux
 
travaux projets seront prepar6s par des professionnels

embauch~s par 
la VILLE et que les honoraires de ceux-ci seront
 
acquitt~s par le PROMOTEUR;
 

CONSIDtRANT que les plans et devis seront approuvds par la VILLE
 
de meme que par les autorit~s comp~tentes;
 

CONSIDtRANT 
que le PROMOTEUR desire poursuivre le dossier et

effectuer les travaux prdvus aux plans et devis;
 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:
 

1- Le PROMOTEUR charge la VILLE d'embaucher les

professionnels pour proc~der A la confection 
 des plans

prdliminaires n~cessaires relativement 
A la rdalisation des
 
travaux plus amplement d6crits A l'annexe -A de la prdsente

convention 
et A la prdparation d'un estimd p-rdliminaire des 
coits desdits travaux.
 

2- Les honoraires des professionnels embauchds en vertu
du paragraphe prdcddent sont A la charge exclusive du PROMOTEUR.
La VILLE fera parvenir mensuellement au PROMOTEUR un dtat de 
compte relativement aux honoraires des professionnels. Le
PROMOTEUR paiera la VILLE sur presentation de l'4tat de compte.
A ddfaut, la VILLE pourra suspendre les travaux des
professionnels et ce, 
sans autre avis ni ddlai.
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3- Une fois les plans et estimds prdliminaires compldtds,
 
la VILLE approuvera ou non ces plans.
 

4- Une fois les plans et estimds prdliminaires approuvds
 
par la VILLE, le PROMOTEUR pourra ddcider de ne pas donner suite
 
A son projet.
 

5- Si le PROMOTEUR desire poursuivre le dossier, il devra
 
en aviser par dcrit la VILLE.
 

CONSIDtRANT que le PROMOTEUR ddsire poursuivre le dossier;
 

6- Le PROMOTEUR charge la VILLE d'embaucher les 
professionels requis pour procfder A la confection des plans et 
devis ddtaillds relatifs aux travaux plus amplement d~crits A 
l'annexe *A'. de la prdsente convention. 

7- Les honoraires des professionnels embauchds en vertu 
du paragraphe precedent sont A la charge exclusive du PROMOTEUR. 
La VILLLE fera parvenir mensuellement au PROMOTEUR un ftat de 
compte relativement aux honoraires des professionnels qu'elle
embauchera A cette fin. Le PROMOTEUR paiera A la VILLE sur 
presentation de l'dtat de compte. A defaut par le PROMOTEUR de 
ce faire, la VILLE pourra suspendre la preparation desdits plans
 
et devis et ce, sans avis prdalable.
 

8- Une fois les plans et devis prdpar6s, la VILLE les
 
soumettra aux autoritds compftentes et par la suite, les
 
approuvera ou non.
 

9- Une fois les plans et devis approuv~s par la VILLE et
 
les autoritds comp~tentes, le PROMOTEUR pourra d6cider de ne pas
 
donner suite A son projet.
 

10- Si le PROMOTEUR desire donner suite A son projet, il 
devra en aviser par dcrit la VILLE. 

CONSIDERANT que le PROMOTEUR ddsire poursuivre le dossier;
 

11- Le PROMOTEUR s'engage A faire effectuer les travaux 
conformdment aux plans et devis approuvds par le conseil 
municipal et les autoritds comp~tentes et annexes A la prdsente
convention pour en faire partie intdgrante. 

12- Les travaux devront itre effectuds par un entrepreneur

prfalablement agrd4 par la VILLE. Ledit entrepreneur devra
 
ddtenir la' licence appropride en vertu de la Loi sur la
 
qualification professionnelle des. entrepreneurs en construction.
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Le PROMOTEUR pourra effectuer lui-mime les travaux s'il a les

qualifications requises et s'il est prdalablement autorisd par

la VILLE.
 

13- Avant que les travaux ne d6butent, le PROMOTEUR devra
 
signer une convention avec l'entrepreneur relativement A

1'execution des travaux et en faire parvenir copie A la ville;
cette convention devra contenir une clause A l'effet que

l'entrepreneur s'engage & fournir au b~ndfice du PROMOTEUR et de
 
la VILLE un cautionnement pour le paiemenu des matgriaux et de
la main d'oeuvre dgal A cinquante pour cent (50%) de l'estimd du
 
coat des travaux. Ce cautionnement devra demeurer en vigueur

jusqu'A ce que les travaux soient terminds et que la VILLE

obtienne la preuve 
 que tous les entrepreneurs et les

fournisseurs de matdriaux ont 
6td pay~s. La convention devra

aussi prdvoir une clause A l'effet que l'entrepreneur s'oblige A
 
fournir au b~n~fice du PROMOTEUR et de la VILLE un cautionnement
 
d'exdcution garantissant que les travaux seront faits
 
conform~ment aux 
plans et devis annexes aux pr~sentes. Ce

cautionnement sera 6gal A cinquante pour cent 
(50%) de l'estim6
 
des coats des travaux. Ce cautionnement demeurera en vigueur

jusqu'& l'acceptation provisoire des travaux. Si les travaux
 
sont effectuds par le PROMOTEUR, il devra faire en sorte que les

mimes cautionnements soient fournis au b~ndfice de la VILLE.
 

14- Le PROMOTEUR s'engage A rembourser A la VILLE tous les
honoraires professionnels (arpenteur-gdom&tre, avocat, notaire,
etc) et frais contingents occasionn~s C la VILLE par les travaux
pr6vus par la pr6sente convention. La VILLE devra fournir au 
PROMOTEUR un ftat ddtailld A ce sujpt. Le PROMOTEUR devra
 
rembourser la VILLE sur reception de l'dtat de compte.
 

15- Le PROMOTEUR charge par la prdsente la VILLE
 
d'embaucher le personnel requis pour 
assurer la surveillance
 
adequate des travaux. couts
Les de la surveillance des travaux
 
sont A la charge exclusive du PROMOTEUR. La VILLE fera parvenir

mensuellement au PROMOTEUR un 6tat de 
 compte relativement

auxdits coats. 
Le PROMOTEUR paiera la VILLE sur presentation de 
l'tat de compte. A ddfaut, la VILLE pourra ordonner au 
PROMOTEUR de suspendre immddiatement les travaux et ce, sans
 
autre avis ni ddlai.
 

16- Le PROMOTEUR le maitre
sera d'oeuvre des travaux et 
seul responsable. 

17- En aucun 
travaux avant la 
travaux prdvus aux 
les dix-huit (18) 
convention. 

cas, le PROMOTEUR ne pourra d6buter les 
signature de la prdsente convention; les 
plans et devis devront etre compldtds dans 
mois suivant la signature de la pr6sente 
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18- Le PROMOTEUR soumettra A la VILLE, pour acceptation
 
provisoire, les travaux ex~cutds et, s'il y a lieu, compl~tera
 
ces travaux conform~ment aux instructions de la VILLE au cas oa
 
ils ne correspondraient pas aux plans et devis.
 

19- Lors de l'acceptation provisoire des travaux, le
 
PROMOTEUR devra fournir A la VILLE un cautionnement garantissant
 
le bon 6tat des ouvrages d'un montant 6gal A cinq pour cent (5%)
 
du cout des travaux. Le cautionnement devra etre valable pour
 
une pdriode d'un an A compter de l'acceptation provisoire.
 

OBLIGATIONS DE LA VILLE
 

20- La VILLE s'engage A acheter du PROMOTEUR pour la somme
 
d'UN DOLLAR (1,00$) lassiette de la rue de meme que les
 
infrastructures construites en vertu de la prdsente entente dans
 
la mesure o i les travaux ont 6t. faits conform6ment aux plans et
 
devis, que les travaux ont dtd exdcutds A la satisfaction de la
 
VILLE comme l'atteste un certificat de l'ingenieur qu'elle a
 
mandatd acceptant provisoirement les travaux, que le PROMOTEUR
 
prouve A la satisfaction de la VILLE que tous les entrepreneurs
 
et les fournisseurs de matdriaux ont dtd payds et que le
 
cautionnement prdvu A l'article 13 de la prdsente convention a
 
dtd fourni A la VILLE.
 

21- Les cosits relatifs A la transaction mentionn~e au
 
paragraphe qui prdc~de seront A la charge enti~re du PROMOTEUR.
 

22- Tous les arr~rages sur les dchdances prdvues A la
 
prdsente convention porteront intrcts a compter de l'dchdance
 
au taux de dix-huit pour cent (18%) annuellement.
 

Jetons maintenant un bref coup d'oeil sur certaines
 
techniques utilisdes aux ttats Unis d Amerique qui poussent
 
encore plus loin ces concepts de financement des infrastructures
 
par le promoteur.
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D) Le financement des infrastructures par les promoteurs 
aux U.S.A. 

Aux ttats-unis, dans certaines localit6s, les promoteurs
 
ou nouveaux propri6taires doivent payer leurs propres services
 
normaux d'am6liorations locales et on leur impose en plus une

certaine charge, 
dite charge de d6veloppement des infrastructures.
 
Cette politique a pour but d'imposer une charge au nouveau
 
d6veloppement pour l'utilisation des r6seaux et syst~mes de
 
facilit6s urbaines existantes.
 

Un rapport de VICMA explique les modalit6s de cette
 
"charge de d6veloppement des infrastructures". Voici un r6sum6 de
 
la philosophie exprim6e:
 

Les nouveaux d~veloppements r6sidentiels, commerciaux et

industriels requi~rent l'extension 
de nouvelles rues, 6gouts,

aqueduc et autres facilit6s publiques pour desservir la propri~t6

qu'on developpe. Il est toutefois un peu moins 6vident que le
 
nouveau d6veloppement cr6e aussi des demandes additionnelles sur les
syst~mes urbains existants. Circulation routi~re accrue, demande
 
accrue aux niveaux d'approvisionnement en eau, du syst~me de

transmission, des intercepteurs d'6gouts, des usines d'6puration et
 
autres systemes en place.
 

Une bonne partie du coat d'extension des services
 
imputable aux propri6t~s nouvellement d6velopp6es ou & leur
 
entourage imm6diat sont g6n6ralement pay~s par les d6veloppeurs ou

les acheteurs des propri6t6s impliqu6es par l'interm~diaire des

frais de travaux permanents et de raccordement ou par le financement

direct du d6veloppeur. Jusqu'A r6cemment cependant peu de villes
 
ont oblige les nouveaux d6veloppements i acheter leur part du

service g6n6ral d6j& existant. Plut~t, il ont seulement 6t6

additionn6s au pool g6n6ral des payeurs de taxes et des payeurs de
 
travaux permanents - ainsi assumant une part de responsabilit6 pour

le coat de futures additions au syst&me g6n6ral, mais ne faisant
 
aucun investissement imm~diat pour l'utilisation des 
 syst&mes

existants.
 

DISTINCTION ENTRE LES CHARGES DE DtVELOPPEMENT DES SYSTEMES ET LES
 
AUTRES CHARGES
 

G6n6ralement, les charges de d~veloppement des syst~mes

sont 
pr~lev6es en addition des autres charges commun6ment associ6es
 
aux 
 syst&mes de rues, d'1gouts et d'aqueduc (frais de raccordement,

taxes fonci~res spdciales et tarifs aux usagers) 
qui aident A

d6frayer le coat des am6liorations. La d6pense initiale pour

accroitre la capacit6 des syst&mes existants en vue de satisfaire la

demande future d'un syst&me est habituellement financ6e & partir de

diffdrentes sources de revenus avec une combinaison sp~cifique des
 
sources variant d'une ville & l'autre.
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a) Frais de raccordement
 

Les frais de raccordement peuvent avoir le mme
 
but et le mrme effet qu'une charge de d6veloppement des
 
syst~mes au sens que les frais de raccordement peuvent

6tre assez 6lev6s pour fournir un revenu sup6rieur arx
 
frais de raccordement et d'inspection, et'ce revenu peut

&tre utilis6 pour accroitre la capacit6 du syst~me

existant. Les 6tudes men6es en Or6gon ont permis de
 
constater une tendance g6ndrale A augmenter les frais de
 
raccordement A des niveaux qui permettent aux villes de se
 
rembourser pour le syst&me g6n6ral d6jA en place.

Cependant, la plupart des villes limitent encore les
 
charges aux frais de raccordement seulement.
 

b) Financement par une taxe foncibre sp6ciale
 

La fagon la plus courante de r6partir le coat des
 
projets de rues, d'6gouts et d'am6lioration de syst&mes
 
est d'appliquer une taxe fonci~re spsciale sur le terrain
 
b6n6ficiaire. Si le terrain b6n6ficiaire est dans un
 
nouveau d6veloppement, le d6veloppeur peut.avoir A
 
installer les am6liorations conume condition d'acceptation.

de la subdivision - cette condition ayant le mdme effet.
 
qu'une taxe fonciere sp6ciale.
 

c) Tarifs A l'usager
 

Les tarifs aux usagers peuvent ftre suffisants pour

qu'on puisse isoler une part de leurs revenus pour

d6frayer les am6liorations futures des syst&mes. Comme
 
les frais de raccordement, les tarifs aux usagers peuvent

repartir le coat d'expansion des syst~mes existants pour

servir i la fois les usagers pr6sents et futurs.
 

Une charge de d6veloppement des syst~mes est
 
simplement une autre m~thode de distribution d'une partie

des coats des facilitds entre les propri6t6s

b6n6ficiaires. La difference principale est que la charge

est faite au moment oa le construction domiciliaire
 
commence.
 

COMPILATION DES CHARGES DE DAVELOPPEMENT DES SYSTEMES
 

Bien que les taux et les combinaisons de charges puissent

varier d'une ville A l'autre, la formule la plus courante est la
 
suivante. Les charges sont bas6es sur une combinaison de
 
localisation, superficie du terrain, grandeur de la batisse et le
 
coat de construction. Selon cette formule, on calcule 3 tarifs
 
distinctifs pour d6terminer la charge totale; un tarif de
 
construction des qyst~mes, un tarif de.structure des syst~mes et un
 
tarif da superficie des syst~mes.
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TARIF DE CONSTRUCTION DES SYSTEMES
 

Un montant dgal au codt du permis de construction au
 
moment de la compilation. La charge augmente si le coat estim6 de
 
construction augmente (de la mgme mani~re que le prix du permis de
 
construction).
 

TARIF DE STRUCTURE DES SYSTEMES
 

Un tarif bas6 sur le nombre de mtres carr6s du batiment.
 

TARIF DE SUPERFICIE DES SYSTEMES
 

Ce tarif est bas6 sur la superficie de terrain avec des
 
charges d~termin6es s6pardment pour les syst~mes de rues, d'6gouts
 
et d'aqueducs.
 

DURtE ET MODE DE PAIEMENT
 

Les charges sont g~n6ralement dues et payables avant
 
1'6mission d'un permis de construction ou avant le raccordement aux
 
systdmes d'aqueduc et d'6gouts. Si les services d'eau et d'6gouts
 
ne sont pas disponibles quand la propri6t6est d6veloppde, les
 
charges sont diff6r6es jusqu'i ce que les services soient
 
disponibles, mais payables avant raccordement.
 

Qu'un d6veloppeur construise une ou plusieurs maisons, le
 
paiement diff6r6 6vite le besoin de comptant pendant la
 
construction, mais constitue une crdance devant ftre acquitt6e au
 
moment de la vente. Le d~veloppeur devra inclure les coats
 
impliqu~s dans le prix de vente de sa propri6td.
 

UTILISATION DES REVENUS PROVENANT DES CHARGES DE D VELOPPEMENT
 
DES SYSTEMES
 

Les revenus d6rivds des charges de d6veloppement .des
 
syst~mes sont g~n~ralement isol6s des autres fonds de la ville et
 
utilis~s de diff~rentes fagons. Des % spdcifiques du revenu total
 
de cette source sont parfois rdservds pour accroitre la capacite du
 
syst~me existant.
 

Pour terminer, je vous sugg&re que l'on discute
 
succintement de l'application de la tarification de certains
 
services municipaux d'abord au Maroc, pour ensuite voir certains
 
comparables nord-am6ricains.
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V1-	 LA RAGIE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'=ECTRICITE
 
D'EL JADIDA
 

A) Mission et mode de fonctionnement 

La R.A.D.E.E.J. est chargde d'assurer le service public de la
 
distribution d'eau et d'6lectricit6 des Villes et, 6ventuellement de
 
la province d'El Jadida.
 

La R.A.D.E.E.J. est 6galement charg~e de l'exploitation,
 
des captages, pompage, traitement et adduction d'eau. Elle a
 
comp6tence pour rechercher, 6tudier, proposer, exdcuter et exploiter
 
les nouvelles adductions qui seront jugdes n6cessaires dans
 
l'avenir.
 

La R.A.D.E.E.J. est administr6e par un Conseil
 
d'Administration et un Comitd de Direction. L'ensemble des services
 
de la R.A.D.E.E.J. est g6r6 par un Directeur.
 

Le Comit6 de Direction est charg6, dans l'intervalle des
 
r6unions du Conseil d'Administration, de suivre la gestion de la
 
R.A.D.E.E.J. et 6ventuellement de r6gler les questions pour
 
lesquelles il a requ d6l6gation du Conseil d'Administration.
 

Le Directeur de la R.A.D.E.E.J. est nomm6 conform6ment au
 
Dahir relatif aux emplois sup6rieurs et de Direction de diverses
 
entreprises. II *est relev6 de ses fonctions dans les m~mes
 
conditions.
 

Le Directeur assure, sous. l'autorit6 et le contr8le du
 
Conseil d'Administration ou du Comit6 de direction le fonctionnement
 
de la R.A.D.E.E.J.
 

A cet effet:
 
10 Il prend toutes les mesures n6cessaires i l'ex6cution
 

des d6cisions du Conseil d'Administration;
 
20 Ii assure la Direction de l'ensemble des services et
 

agit au nom de la R.A.D.E.E.J.;
 
30 	 Il recrute et licencie le personnel dans la limite 

des inscriptions budg6taires. Il peut faire 
assermenter certains agents; 

40 	 IL passe tous actes, contrats, trait6s ou march6s en 
ex6cution des d6cisions du Conseil d'Administration; 

50 	 I1 engage et liquide les d6penses et constate les 
recettes de la R.A.D.E.E.J. Il d6livre A l'agent 
comptable les ordres de paiement et les titres de 
recettes correspondants. 

En atelier de travail, nous discuterons, si vous le
 
souhaitez, le fonctionnement plus d6taill6 de la R.A.D.E.E.J.
 
Prenons toutefois quelques instants pour examiner la situation
 
canadienne en matinre de tarification.
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B) La tarification au Quebec
 

Parmi les diff~rents substituts de financement des biens
 
et services municipaux, il y a 6videmment la tarification, qui

semble presenter A priori un attrait particulier en raison des
 
avantages 
l'impact 

qu'elle comporte, notamment la 
d'6ventuelles hausses brusques 

possibilit6 d'attdnuer 
dans les valeurs des 

immeubles. 

CONDITION PRtALABLE: CONNAISSANCE DES COUTS 

La connaisance des coats est une condition essentielle A
 
l'6tablissement de la tarification. Les coats imputables i
 
l'activit6 que l'on 
d6sire tarifier doivent 8tre identifi6s et
 
6omptabilisds: les coats du financement des projets (le

remboursement du capital et des int6rdts), les frais
 
d'administration et de contr8f , les frais d'exploitation, etc. Cet
 
exercice peut aider A mieux planifier la production et contribuer
 
ainsi A l'efficacit6 dconomique.
 

Une fois r6alis6e, cette premiere dtape qu'est

l'identification des coats va permettre des comparaisons utiles avec
 
des municipalitds ou des entrerrises privies offrant les mames types

de biens ou services.
 

RtALITE tCONOMIQUE
 

La tarification permet d'intervenir dans la demande de
 
deux fagor.s. D'une part, l'application d'un tarif sur l'utilisation
 
d'un ser ice jusque-li perqu comme gratuit est interpr6t par

l'usager comme une hausse de prix et conmme un transfert du poids

fiscal A un instrument 1i au niveau de consommation.
 

D'ailleurs, il ne s'agit pas pour les municipalit6s de
 
recourir dans un premier temps i la ratification dans une proportion

de 100 %, mais bien de tirer profit de ses avantages;
 

D'autre part, elle permet au gestionnaire d'orienter la
 
consommation. Ainsi, s'il y a sous-utilisation des equipements et
 
des services en place et que le gestionnaire juge que la
 
consommation de ces biens devrait ftre encourag~e chez tune client~le
 
particuliere (personnes &g~es, enfants, etc.), il peut decider
 
d'abaisser le prix pour cette clientele.
 

Si, au contraire, il y a surconsommation ou congestion du
 
service, il devrait peut-6tre augmenter le tarif exigd. Si la
 
surutilisation du service se manifeste A certains moment pr6cis de
 
la journ~e, de la semaine 
ou de la saison, peut-6tre devrait-il
 
dtablir des taux diffdrents, plus bas aux heures creuses, plus

dlevds aux heures d'achalandage, de fagon A 6taler la demande dans
 
le temps. Le gestionnaire ne sera plus obligd de satisfaire une
 
demande de pointe constantment croissante; il pourra ainsi retarder
 
des investissements en infrastructure. La tarification permet

d'atteindre les gros conpommateurs qui sont souvent peu nombreux et
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qui obligent les raunicipE',litds A investir dans des 6quipements 
d'appoint coateux. 

PLANIFICATION DE L'OFFRE
 

La tarification comporte entre autres avantages celui de
 
forcer implicitement les usagers i exprimer leurs pr6fdrences quant
 
aux diff6rents services offerts par la municipalitd en indiquant le
 
niveau des services qu'ils sont disposds A utiliser A des prix
 
donn~s. La connaissance de la demande, c'est-&-dire du niveau de
 
services que l'ensemble des citoyens sont prfts A utiliser A des
 
prix d'6quilibre donns, peut ftre d'une grande utilitd pour le
 
gestionnaire qui d6sire savoir quels investissements doivent 8tre
 
faits en priorit6 et A -uels moments il doivent 6tre planifi6s.
 

L'utilisation d'un tarif permet dans certains cas de
 
r6aliser des dconomies, car en amenant les usagers i assumer
 
davantage les coats des services en fonction de la consommation, on
 
tend A dliminer la surconsommation et ainsi, le gaspillage.
 

SOUPLESSE DIAPPLICATION
 

En fait, la tarification fait appel i l'imagination des 
gestionnaires. Cet exercice se fait dans un esprit d'6quit6, 
puisqu'on tente ' priori d'6valuer la consommation r6elle des 
utilisateurs par diff6rents indicateurs afin'de leur en imputer la, 
juste part des coats. 

Les niveaux de consommation peuvent 8tre estim~s Il'aide
 
d'une varidt6 d'unitds de mesure. En effet, on peut mesurer le
 
niveau de consommation d'un bien ou d'un service, selon le cas, en
 
fonction du poids, du volume, de la distance, du temps
 
d'utilisation, de la superficie, des diff6rentes zones urbaines, du
 
nombre de voyages ou de collectes, du diam~tre d'un tuyau, de la
 
densit6 de logement, du nombre de places, du nombre d'employ6s, etc.
 
De plus, le recours A une combinaison d'unit~s de mesure pour
 
tarifier une mfme activitd multiplie les possiblit6s de formules de
 
tarification.
 

La tarification peut se pr6senter sous diff6rentes formes:
 
un tarif A l'utilisation, un abonnement, un charge annuelle, etc.
 

Plus la tarification repr6sente les coats r6els de
 
l'utilisation, plus elle est 6quitable.
 

Il est certain que les techniques de tarification se 
complexifient au fur et & mesure que la tarification s'affine pour 
se rapprocher du vrai prix. Ces outils sont parfois tr~s coateux 
puisqu'on doit utiliser des instruments de mesure tres precis. 
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LA TARIFICATION DE L'EAU
 

De fagon plus prdcise et i titre d'exemple, 6tablissons
 
les caract6ristiques de la tarification de l'eau telle que pratiqu6e
 
au Quebec.
 

Au Quebec, les bar~mes de tarification sont extr~mement
 
diversifies. Chaque municipalit6 poss&de sa propre 6chelle de
 
tarifs, qui consiste essentiellement en plusieus bar~mes
 
distincts.
 

Le mode de tarification le plus courant est celui du tarif
 
unique.
 

A l'chelle provinciale, le prix moyen mensuel du mtre cube
 
d'eau varie de 0,24 $ A 0,34 $, pour une moyenne de 0,29 $ le
 
metre cube. Au-del& de 35 m6tres cubes d'eau par mois, chaque

m~tre cube suppl6mentaire codte en moyenne 0,25 $.
 

Pour les commerces et industries, le prix moyen mensuel oscille
 
entre 0,24 $ et 0,32 $ du m6tre cube, soit 0,28 $ du mrtre cube
 
en moyenne.
 

En g6ndral, les m6thodes de tarification pratiqu6es au Qu6bec
 
ne satisfont pas aux crit&res de recouvrement des coats,

d'6quitd et d'efficience 6conomique. Le principal crit~re en
 
jeu semble plut6t l'acceptabilit6 pour les contribuables
 
locaux.
 

Afin de couvzir une partie des coats reli6s A
 
l'exploitation d'un r6seau d'aqueduc, d'6gout, de conduite et
 
d'6puration des eaux, les municipalit~s ont g~n~ralement recours a
 
l'un ou l'autre des principaux modes de r6partition des coats
 
apparaissant i la page suivante:
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Mode de tarification 	 D6finition
 

a) Tarif unique 	 Le tarif unique ne varie pas en fonction de
 
la consommation. Ainsi, pour chaque p6riode

de facturation, un prix unique est exig6,

quelle que soit la quantit6 d'eau utilis~e.
 

Exemple: 	 180 I par ann6e pour le service.
 
d'eau.
 

b) Tarif unitaire Ce type de tarification est caractdris6 par

constant le fait que la facture du consommateur aug­

mente uniform~ment avec la quantitd d'eau
 
utilisde.
 

Exemple: 	 0,42 $ du metre cube.
 

c) Tarif d6gressif 	 La sp6cificitd de ce mode de rarification
 
par bloc* 	 r6side dans le fait que plus la consomma­

tion r6partie en "blocs" augmente, moins
 
1'eau codte cher.
 

Exemple: 1) 0,29 $ du metre cube entre 0
 
et 35 mtres cubes;
 

2) 0,25 $ du metre cube au-del& de
 
35 m~tres cubes.
 

d) Tarif progressif Pour chaque bloc successif, le prix augmente
 
par bloc* au lieu de diminuer. La facture du consom­

mateur augmente plus rapidement lorsque de
 
grosses quantit6s d'eau sont utilis6es.
 

Exemple: 1) 0,29 $ du m6tre cube;
 
2) 0,33 $ du metre cube pour le 20
 

bloc;
 
3) Etc.
 

* 	Un tarif par bloc, c'est i. prix demand par volume sp6cifique (ou 
"bloc") d'eau. I1 peut y avoir plusieures blocs de diff6rentes 
tailles dans une structure tarifaire. 

La proportion de la population du Qudbec assujettie i un
 
tarif unique s'6tablit A 52 %, comparativement A 30 % pour le tarif
 
unitaire constant. Quant aux tarif d6gressif par bloc et au tarif
 
progressif par bloc, ils s'appliqueiz- respectivement i 14 % et A 4 %
 
de la population 	du Quebec.
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Mod6le de tarif pouvant favoriser la conservation de l'eau
 

Le module de tarification de l'eau susceptible d'en
favoriser la conservation s'apparente davantage au tarif unitaire
constant et au tarif progressif par bloc. Dans ce dernier cas,
seulement 4 % de la population du Qu6bec est actuellement touch6 par

ce mode de tarification.
 

En l'absence 
de ces deux modes de financement, une
tarification dtablie A partir d'un tarif 
de base et d'un tarif
compldmentaire pourrait assurer une r6partition 6quitable des coats
 
impliqu~s.
 

Pour terminer, j'attire bri~vement votre attention sur ce
concept relativement 
nouveau qu'est la Soci~t6 d'tconomie Mixte au
Maroc. 
 A mon humble avis, il s'agit 1A d'une des formules de
financement dont nous entendrons beaucoup parler dans les prochaines
 
ann~es.
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VII- LA SOCIkTE D'2CONOMIE MIXTE
 

Depuis la r6forme fondamentale de 1976, les communes
 
disposent de la facult6 de participer i des soci6t6s d'6conomie
 
mixte d'int6r~t communal ou intercommunal. Cette forme de
 
coop6ration est singuli~rement novatrice, dans la mesure oa elle
 
autorise les communes A s'associer non seulement i des partenaires

publics (ttat, Collectivit~s Locales, Organismes ec Entreprises

Publiques) mais aussi A des organismes priv6s, pour la r6alisation
 
de projets communs. De m~me qu'elle leur permet de placer les
 
activit6s ainsi confi6es A la S.E.M. sur le terrain du droit et de
 
la gestion priv~s. En conf~rant aux communes un r6Ie 6conomique

fondamental en 1976, le lgislateur a ainsi parrall~lement dot6 ces
 
institutions des instruments juridiques les plus A meme de favoriser
 
cette nouvelle dynamique 6conomique locale.
 

A ce jour cependant, il ne semble pas que les communes
 
aient 6td s6duites par le recours A cette solution particuli~rement

adapt6e i l'exploitation des services publics industriels et
 
commerciaux et aux branches d'activit~s de l'6conomie locale.
 

Le succ&s mitig6 de la S.E.M. est A rattacher
 
principalement & I'implication r6cente des collectivit6s locales
 
dans le processus de d6veloppement. De m~me que la rdsorption des
 
retards en mati&re d'infrastructure, qui constitue la priorit6 de
 
leurs investissements, occupa largement les commuies, qui n'ont pas
 
eu le temps et les moyens de r6aliser des projets de d6veloppement
 
communaux ou intercommunaux par le recours notamment A la S.E.M.
 

L'entreprise d'6conomie mixte, toute les fois qu'eile
 
comporte en particulier la participation du priv6, est naturellement
 
dirig6e vers la r6alisation du profit. Au cours de la d6cennie qui

vient de s'achever les centres de pr6occupation des communes se
 
placent sur un autre terrain. En raison de la jeunesse de leur
 
pratique 6conomique d'une part, de l'immensit6 des besoins
 
d'6quipements primaires i satisfaire et des services publics A
 
cr6er, A organiser et a gerer d'autre part, les communes ne sont
 
qu'accessoirement intervenues dans les domaines de l'6conomie,
 
6ligibles A cette forme de participation mixte.
 

L'orientation de 1'investissement local en direction,

principalement, des secteuzs de l'ini'rastructure primaire n'explique
 
pas totalement labsence de recou:s A cette forme d'association,
 
dont les vertus 6conomiques et de gestion ne sont pas a d~montrer.
 

A la base, il y a certainement aussi une m~connaissance de
 
ce rouage et des m~canismes de sa mise en oeuvre. Le laconisme de
 
la r6glementation r6gissant ce mode de participation n'en encourage
 
pas par ailleurs, l'utilisation. La vulgarisation de cet outil
 
aupr~s des communes, des avantages qu'il peut procurer et des
 
domaines dans lesquels il peut 6tre opportun~ment mis en oeuvre,
 
sont de nature A 6veiller l'int~rdt des dlus locaux pour cette forme
 
d'association.
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Ii conviendrait aussi de d6velopper chez les autorit6s

d~centralis~es une tradition 
de concertation avec les diff6rents

partenaires 6conomiques et de r6alisation concert6e et int6gr6e

des projets d'am6nagement et de d~veloppement.
 

Cette 
conduite est dict6e en outre par les contraintes de

la conjoncture financi~re, 
 la pression des besoins et l'extension

progressive des secteurs d'activit6 6conomique de la commune.
 

L'attention des 6lus peut 8tre utilement 
appel6e sur
l'int6rdt de rechercher des formes d'association avec les
collectivitds publiques et les organismes priv6s, toutes les fois
 
que celle-ci est possible.
 

De nombreux sacteurs d'activit6 des collectivit6s locales
peuvent prodgire un effet d'attraction stir le capital priv6, qui

peut suppl6er la 
faible propension de r6alisation des communes et
favoriser des dconomies de ressources A affecter A des projets

d'infrastructure.
 

Plusieurs facteurs permettent de consid6rer que la S.E.M.
 
est appel6e dans l'avenir A une plus large utilisation.
 

- D'une part, an raison de la place de plus en plusimportante que les locales
prennent collectivit6s dans le

d6veloppement 6conomique et social. 
 Lib6r6es progressivement des
contraintes 
 li6es A la r6alisation des infrastructures de base, les
collectivit6s seront uaturellement port6es A intervenir dans le
domaine de 1'6conomie productive, pour lequel la S.E.M. est
 
particuli&rment adaptee.
 

- D'autre part, en raison d'une tendance de plus enplus marqu6e. A l'association du priv6 pour la gestion des services
publics, li6e notamment aux contraintes d'ordre. financier qui
affectent 
la gestion publique, la S.E.M. est certainement appel6e A
 
une plus grande application. L'exp6rience de la privatisation de la
gestion du service public du 
transport urbain A Casablanca et A
 
Rabat illustre cette tendance.
 

A ce titre, la sbci6t6 d'6conomie mixte peut paraitre
plus indiqu~e que la concession de service public, en ce sens
qu'elle assure 
les m~mes avantages - de mobilisation de capitaux

ext6rieurs et de souplessse de la gestion et quK'.lle permet en
-

plus A la collectivit6 publique concern6e de s'associer directement
 
A la gestion du service.
 

- Enfin, le d6veloppement des ressources descollectivit6s locales que 
doivent g~n6rer notamment les nouvelles
 
mesures fiscales, placera davantage celles-ci sur le terrain des

initiatives 6conomiques A but lucratif; dans lequel elles seront

naturellement port6es A rechercher 
l'association avec les autres
collectivit6s et les organismes publics ou avec le priv6 dars un but
de mobilisation de capitaux ou de mise A profit des ex-riences.
 

Jacques Gagnon
 


